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POUR : 
 
L’Association Cercle de Réflexion et de Proposition d’Action sur la 
psychiatrie (CRPA), 
Association régie par la loi de 1er juillet 1901, dont le siège social est 
14 rue des Tapisseries – 75017 PARIS, prise en la personne de son président, M. 
André BITTON, domicilié en cette qualité audit siège. 
 
Requérante 
 

Ayant pour Avocat : 
Maître Raphaël MAYET 

SELARL MAYET ET PERRAULT 
Avocat à la Cour – C 393 

16 rue André Chénier – 78000 VERSAILLES 
Tél. : 01.39.20.36.90. – Fax : 01.39.20.36.89. 

 
 
 
CONTRE : 
 
Le décret n°2018-383 du 23 mai 2018 autorisant les traitements de données à 
caractère personnel relatifs au suivi des personnes en soins psychiatriques sans 
consentement. 
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Par requête enregistrée le 8 juin 2018, l’association Cercle de réflexion et de 
proposition d’action sur la psychiatrie a sollicité l’annulation du décret n°2018-383 
du 23 mai 2018 autorisant les traitements de données à caractère personnel relatifs 
au suivi des personnes en soins psychiatriques sans consentement. 
 
Ce décret, et notamment son article 1er, autorise la mise en œuvre d’un traitement de 
données à caractère personnel relatif au suivi des personnes en soins psychiatriques 
sans consentement pris en charge en application des dispositions des articles L 3212-
1, L 3213-1, L 3213-7, L 3214-3 du code de la santé publique et 706-135 du code de 
procédure pénale. 
 
Par le présent mémoire, l’association requérante entend que soit transmise au 
Conseil Constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité des dispositions 
de l’article L 3213-7 du code de la santé publique. 
 
Ainsi qu’il vient d’être rappelé, ces dispositions de l’article L 3213-7 du code de la 
santé publique sont de celles qui permettent la mise en œuvre du traitement 
informatisé autorisé par le décret attaqué. 
 
L’article L 3213-7 dudit code dispose que « Lorsque les autorités judiciaires estiment 
que l’état mental d’une personne qui a bénéficié, sur le fondement du 1er alinéa de 
l’article 122-1 du code pénal, d’un classement sans suite, d’une décision 
d’irresponsabilité pénale ou d’un jugement ou arrêt de déclaration d’irresponsabilité 
pénale, nécessite des soins et compromet la sûreté des personnes ou porte atteinte de 
façon grave à l’ordre public, elles avisent immédiatement la commission 
mentionnée à l’article L 3222-5 du présent code, ainsi que le représentant de l’Etat 
dans le département qui ordonne sans délai la production d’un certificat médical 
circonstancié portant sur l’état actuel du malade. Au vu de ce certificat, il peut 
prononcer une mesure d’admission en soins psychiatriques dans les conditions 
définies à l’article L 3213-1. Toutefois, si la personne concernée fait déjà l’objet d’une 
mesure de soins psychiatriques en application du même article L 3213-1, la 
production de certificat n’est pas requise pour modifier le fondement de la mesure 
en cours. 
 
A toutes fins utiles, le Procureur de la République informe le représentant de l’Etat 
dans le département de ses réquisitions ainsi que des dates d’audiences et des 
décisions rendues. 
 
Si l’état de la personne mentionné au 1er alinéa le permet, celle-ci est informée par 
les autorités judiciaires de l’avis dont elle fait l’objet, ainsi que des suites que peut y 
donner le représentant de l’Etat dans le département. Cette information lui est 
transmise par tout moyen et de manière appropriée à son état. 
 
L’avis mentionné au 1er alinéa indique si la procédure concerne des faits punis d’au 
moins 5 ans d’emprisonnement en cas d’atteinte aux personnes, et d’au moins 10 ans 
d’emprisonnement en cas d’attente aux biens. Dans ce cas, la personne est 
également informée des conditions dans lesquelles il peut être mis fin à la mesure de 
soins psychiatriques en application des articles L 3211-12, L 3211-12-1 et L 3213-8 ». 
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Ainsi, ce texte permet la mise en œuvre d’une information auprès du représentant de 
l’Etat des personnes qui ont fait l’objet non seulement des décisions d’irresponsabilité 
pénale prononcées par l’autorité judiciaire, mais également de celles qui ont fait 
l’objet de décisions de classement sans suite par le Procureur de la République. 
 
Le 4ème alinéa de ce texte dispose également que l’avis donné au représentant de l’Etat 
indique si les faits sont punis d’au moins 5 ans d’emprisonnement en cas d’atteinte 
aux personnes, et d’au moins 10 ans d’emprisonnement en cas d’atteinte aux biens. 
 
Or, dans cette hypothèse, les conditions de levée de la mesure d’hospitalisation sous 
contrainte sur décision du représentant de l’Etat sont plus strictes que dans 
l’hypothèse d’une hospitalisation sur décision du représentant de l’Etat « de droit 
commun ». 
 
Le Conseil Constitutionnel a été, à plusieurs reprises, amené à se prononcer sur la 
conformité de dispositions législatives relatives à l’hospitalisation sous contrainte à la 
Constitution, notamment des décisions 2010-71 QPC, 2001-135/140 QPC, 2011-174 
QPC, 2011-185 QPC et 2012-235 QPC ont sanctionné totalement ou partiellement des 
textes législatifs relatifs à ce régime d’hospitalisation sous contrainte attentatoires 
aux libertés individuelles. 
 
Plus particulièrement, dans sa décision n°2012-235 QPC du 20 avril 2012 (pièce 1), 
l’association requérante avait contesté un certain nombre de dispositions de la loi 
n°2011-803 du 5 juillet 2011 relative aux droits et à la protection des personnes 
faisant l’objet de soins psychiatriques et aux modalités de leur prise en charge. 
 
Dans cette décision le Conseil Constitutionnel avait déclaré notamment non 
conforme à l’article 66 de la Constitution, au préambule de la Constitution de 1946 et 
aux articles 2 et 4 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, les 
dispositions de l’article L 3213-8 du code de la santé publique dans leur rédaction 
alors applicable. 
 
Dans son considérant n°25 le Conseil Constitutionnel avait alors énoncé : 
« Considérant qu’en raison de la spécificité de la situation des personnes ayant 
commis des infractions pénales en état de trouble mental ou qui présentent, au 
cours de leur hospitalisation une particulière dangerosité, le législateur pouvait 
assortir de conditions particulières la levée de la mesure de soins sans consentement 
dont ces personnes font l’objet ; que toutefois il lui appartient d’adopter les 
garanties légales contre le risque d’arbitraire encadrant la mise en 
œuvre de ce régime particulier ». 
 
Dans son considérant n°28, le Conseil Constitutionnel a également énoncé 
« Considérant que la transmission au représentant de l’Etat par l’autorité judiciaire 
est possible quelle que soit la gravité et la nature de l’infraction commise en état de 
trouble mental ; que les dispositions contestées ne prévoient pas 
l’information préalable de la personne intéressée ; que par suite faute de 
dispositions particulières relatives à la prise en compte des infractions ou à une 
procédure adaptée ces dispositions font découler de cette décision de transmission 
sans garantie légale suffisante des règles plus rigoureuses que celles applicables aux 
autres personnes soumises à une obligation de soins psychiatriques, notamment en 
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ce qui concerne la levée des soins ; que pour les mêmes motifs ces dispositions ont 
également méconnu les exigences constitutionnelles précitées ». 
 
Le commentaire de cette décision émanant du Conseil Constitutionnel (pièce 2), 
précise que si la mesure d’hospitalisation a été décidée au terme d’une procédure 
juridictionnelle à l’issue d’un débat contradictoire et qui est susceptible de recours, le 
Conseil Constitutionnel n’avait pas d’objection au principe d’une différenciation de 
régime de levée d’hospitalisation après transmission à l’autorité préfectorale. 
 
Toutefois, il était indiqué « Il n’en va pas de même des conséquences 
attachées à la transmission au représentant de l’Etat de la décision de 
classement sans suite, ou de déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de 
trouble mental. En effet, dans le cadre de l’article L 3213-7 la détermination du 
régime juridique dérogatoire résulte non pas d’une décision juridictionnelle mais de 
la simple transmission de l’autorité judiciaire à l’autorité administrative ». 
 
Le commentaire indiquait également que l’information préalable de l’intéressé 
était une condition nécessaire à la mise en œuvre d’une possible transmission à 
l’autorité administrative. 
 
Ainsi, il résulte clairement tant de la décision n°2012-235 QPC que des dispositions 
de l’article L 2313-7 du code de la santé publique, dans leur rédaction issue de la loi 
n°2013-869 du 27 septembre 2013, que sont susceptibles de faire l’objet d’une 
mesure d’hospitalisation dérogatoire au droit commun des personnes qui ont fait 
l’objet d’une procédure pénale ayant abouti à un classement sans suite, alors 
même que cette procédure n’a impliqué aucun débat contradictoire, ni aucune 
possibilité de recours de la part de la personne qui en a fait l’objet. 
 
De même, le 3ème alinéa de l’article L 3213-7 du code de la santé publique ne prévoit 
l’information de la personne qui fait l’objet de la mesure que si son état le lui 
permet. 
 
Au cas d’espèce, la loi permettrait de ne pas informer de la transmission à l’autorité 
administrative d’un avis de l’autorité judiciaire concernant classement sans suite, ou 
une déclaration d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental en fonction de 
l’état de la personne qui en fait l’objet. 
 
A tout le moins la loi est taisante sur les conditions dans lesquelles pourrait être 
déterminée la capacité de l’intéressé à recevoir l’information en question. 
 
Pour l’ensemble de ces raisons, l’association requérante sollicite que soit transmise au 
Conseil Constitutionnel la question relative à la conformité des dispositions de 
l’article L 3213-7 du code de la santé publique aux normes constitutionnelles en 
vigueur. 
 
 
Signatures : 
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André BITTON 
Président du CRPA  
 

Maitre Raphaël MAYET 
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LISTE DES PIECES JOINTES : 
 

1. Décision 2012-235-QPC du Conseil Constitutionnel du 20 avril 2012. 
2. Commentaire du Conseil Constitutionnel concernant la décision n°2012-

235QPC du 20 avril 2012. 
 


